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1. LA FORESTERIE TEMPEè REè E EN
AUTRICHE

1.1 Couverture forestie© re, type et
propriëtë

Il est possible qu'autrefois la foreÃt ait recouvert 75 % du
territoire autrichien, mais au deÂbut du 19e sieÁcle, ce
chiffre se trouvait reÂduit aÁ environ 30 %, suite aux
pressions exerceÂes par l'agriculture notamment. Depuis,
des initiatives actives de reboisement ont permis de faire
de l'Autriche un des pays d'Europe aÁ la plus haute
densiteÂ forestieÁre, 46 % de son territoire (soit 3.878.000
ha) eÂtant classeÂ en foreÃt et 2000 ha eÂtant reboiseÂs chaque
anneÂe (BMLF, 1995a).

Environ 77 % des foreÃts du pays sont constitueÂes de
conifeÁres (surtout des eÂpiceÂas) qui sont la veÂgeÂtation
naturelle des reÂgions alpines montagneuses mais qui
furent eÂgalement introduits pour des raisons eÂconomi-
ques dans certaines plaines. Ces plaines et ces contreforts
sont autrement domineÂs par les feuillus, dont la
proportion est en augmentation suite aux changements
intervenus dans la politique forestieÁre dans les anneÂes
1970 (BMLF, 1995a).

Un tiers complet (1,3 million d'ha) des foreÃts autri-
chiennes jouent un roÃ le de protection. Bien que ceci
n'exclue pas la production de bois, la protection contre
les dangers naturels comme l'eÂrosion des sols et les
avalanches beÂneÂ®cie d'une prioriteÂ de gestion dans ces
zones souvent escarpeÂes et eÂcologiquement marginales.
Quelque 80 % de la foreÃt autrichienne appartiennent aÁ
des proprieÂtaires priveÂs. 213.000 personnes posseÁdent
une foreÃt de moins de 200 ha, ce qui repreÂsente preÁs de la
moitieÂ de toutes les foreÃts, un autre tiers eÂtant geÂreÂ par de
grandes entreprises forestieÁres (BMLF, 1995b). Les 16 %
appartenant aÁ la reÂpublique autrichienne sont geÂreÂs par
les ForeÃts feÂdeÂrales autrichiennes, organisation structu-
reÂe comme une entreprise priveÂe (Siegel, n.d.).

1.2 Institutions forestie© res
La foreÃt beÂneÂ®cie d'une protection juridique depuis
l'eÂpoque meÂdieÂvale, la reÁglementation de protection de
la foreÃt permettant aÁ l'eÂpoque de garantir les matieÁres
premieÁres (charbon de bois) pour l'exploitation minieÁre,
les salines et la meÂtallurgie. La leÂgislation forestieÁre
impeÂriale de 1852 soulignait encore davantage la
neÂcessiteÂ de preÂserver le roÃ le protecteur et les avantages
eÂcologiques de la foreÃt. La leÂgislation forestieÁre autri-
chienne (adopteÂe en 1975 et amendeÂe en 1987) marque
une transition : les foreÃts ne sont plus consideÂreÂes comme
une source de matieÁres premieÁres mais plutoÃ t comme
une composante irremplacËable de l'environnement. Elle
stipule que l'exploitation forestieÁre doit donc toujours
eÃtre suivie d'un reboisement et que le deÂboisement
permanent ne peut eÃtre autoriseÂ que dans des cas
exceptionnels. L'abattage de super®cies de plus de 0,5
ha exige un permis speÂcial et il est interdit pour les zones
de plus de 2 ha. Tout le monde a le droit d'acceÂder aÁ la
foreÃt dans le cadre de ses loisirs mais certaines activiteÂs
(comme la cueillette des baies) sont limiteÂes a®n d'eÂviter
la surexploitation (BMLF, 1995b).

Le MinisteÁre feÂdeÂral de l'agriculture et de la foresterie
(Bundesministerium fuÈ r Land- und Forstwirtschaft,
BMLF) est responsable de l'eÂlaboration de la politique
et de la leÂgislation forestieÁres de meÃme que de la

coordination des activiteÂs de foresterie au niveau
national. Le respect de la leÂgislation forestieÁre est assureÂ
par une autoriteÂ forestieÁre aÁ trois niveaux (Siegel, n.d.).
Tous les proprieÂtaires de foreÃts de plus d'un ha sont
obligeÂs d'eÃtre membres des chambres agricoles provin-
ciales qui les conseillent et proteÁgent leurs inteÂreÃts
(BMLF, 1995a). Un certain nombre d'associations
beÂneÂvoles repreÂsentent eÂgalement les inteÂreÃts des ex-
ploitants forestiers plus petits. Subventions et creÂdits
sont fournis pour favoriser une meilleure gestion des
foreÃts (BMLF, 1995b).

L'Autriche posseÁde un systeÁme de plan d'utilisation
des sols particulieÁrement deÂveloppeÂ, dans lequel le
Service du controÃ le des avalanches et des torrents, creÂeÂ
il y a plus de cent ans, joue un roÃ le cleÂ (BMLF, 1995b).
SitueÂ au sein du BMLF, ce service d'une importance
particulieÁre dans un pays aussi montagneux est chargeÂ
de dresser la carte des dangers au niveau national et de
mettre en úuvre les mesures de protection neÂcessaires,
qui vont du reboisement aÁ haute altitude aÁ la construc-
tion de barrieÁres physiques. Les cartes des dangers et les
donneÂes provenant des inventaires nationaux quinquen-
naux des foreÃts contribuent au Plan de deÂveloppement
des foreÃts. ElaboreÂ pour la premieÁre fois en 1991 et
destineÂ aÁ eÃtre renouveleÂ tous les dix ans, ce plan fournit
un cadre pour les deÂcisions politiques concernant les
foreÃts aux niveaux national et provincial, et il est de plus
en plus utiliseÂ pour l'ameÂnagement du territoire et la
plani®cation des transports (BMLF, 1995b).

1.3 Roª le de la foresterie dans l'ëconomie
autrichienne

L'Autriche est un important exportateur net de produits
forestiers et les revenus aÁ l'exportation par habitant sont
les troisieÁmes d'Europe apreÁs la Finlande et la SueÁde
(Kuusela, 1994). Cependant, pour la majoriteÂ des
proprieÂtaires de foreÃts, la foresterie ne repreÂsente qu'une
activiteÂ suppleÂmentaire, geÂneÂralement hors saison. Seuls
33 % des entreprises forestieÁres constituent une source
premieÁre de revenus (BMLF, 1995a). Globalement, le
secteur de la foresterie emploie environ 8.500 personnes
et repreÂsente 0,6 % du PNB (BMLF, 1995a).

L'importance de la foreÃt en tant qu'eÂleÂment inteÂgral
du paysage culturel du pays est peut-eÃtre encore plus
grande que sa contribution aÁ l'eÂconomie. La majeure
partie de la population vivant dans de petites villes et
communauteÂs rurales, il existe un vif inteÂreÃt pour toutes
les questions concernant l'agriculture et la foresterie
(Siegel, 1995). Ainsi, l'ensemble du public et des
professionnels de la foresterie s'inquieÁte des dommages
soufferts par la foreÃt. En 1984, on s'est apercËu que 40 %
des arbres souffraient d'un certain degreÂ de deÂfoliation
au niveau de la vouÃ te, et preÁs de 8 % d'entre eux furent
classeÂs dans la cateÂgorie `̀ modeÂreÂment ou fortement
deÂfolieÂs'' selon les criteÁres internationaux en vigueur.
Cette deÂfoliation serait due aÁ la pollution atmospheÂrique
qui, associeÂe aux sols acides, rend les arbres plus
sensibles aux ravageurs et aux maladies et moins
reÂsistants au stress climatique. Les vastes populations
de gibier et le pacage qui a encore lieu dans 10 % des
foreÃts, ont eÂgalement freineÂ la reÂgeÂneÂration naturelle.
ParalleÁlement aÁ ces facteurs existent aussi les probleÁmes
lieÂs aÁ la surutilisation de la foreÃt par les hommes,
notamment sous forme de loisirs comme le ski et le
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cyclisme tout terrain, qui ont un impact neÂgatif sur les
zones eÂcologiquement fragiles (BMLF, 1995b).

2. HISTOIRE DE LA PARTICIPATION
Aé LA FORESTERIE TROPICALE

L'entreÂe de l'Autriche aux Nations unies en 1955
marqua le deÂbut d'une orientation plus internationale.
Il y eut une rupture nette avec les traditions, d'une part
de l'ancien empire austro-hongrois et, d'autre part, avec
l'incarnation qui s'ensuivit de l'Autriche en tant que
petit EÂ tat d'Europe centrale, deux traditions qui
s'inteÂressaient principalement aÁ la politique inteÂrieure
et europeÂenne (Pilz, 1996 ; Ederer, n.d.). Par conseÂquent,
l'Autriche n'avait jusque-laÁ aucun des rapports actifs
avec l'eÂtranger deÂveloppeÂs par les puissances coloniales
et par les pays scandinaves, et aucune histoire de
participation aÁ la foresterie tropicale sur laquelle baser
son nouveau programme d'aide au deÂveloppement
(Ederer, n.d.).

3. STRUCTURE DE LA
FOURNITURE DE L'AIDE

3.1 Dëpartement de la coopëration au
dëveloppement

L'administration de l'aide autrichienne s'effectue par le
biais de nombreux ministeÁres (Figure 1). Le DeÂparte-
ment de la coopeÂration au deÂveloppement (DCD), qui
est of®ciellement responsable de la coordination globale
de la politique d'aide du gouvernement a deÂmeÂnageÂ
plusieurs fois. SitueÂ au deÂpart au ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres, il fut ensuite transfeÂreÂ aÁ la Chancellerie
(Bundeskanzleramt, BKA) en 1991, pour eÃtre reÂinteÂgreÂ
ensuite au ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres en 1995
(BMaA, 1995). En pratique cependant, le DCD ne
controÃ le que 10 aÁ 16 % du budget de l'aide, y compris
l'aide bilateÂrale, les contributions au Programme de
deÂveloppement des Nations unies et quelques petites
agences des Nations unies, et une partie du programme
de bourses de l'Autriche (CAD, 1996). Le DCD est
eÂgalement chargeÂ de diffuser au public autrichien

l'information concernant les questions de deÂveloppe-
ment, ce qu'il fait par l'intermeÂdiaire de son propre
service d'information et en collaboration avec un certain
nombre d'ONG (Pilz, 1996).

La majeure partie de l'aide of®cielle au deÂveloppe-
ment autrichienne (34±44 %) est administreÂe par le
ministeÁre des Finances, qui est responsable des contri-
butions aux institutions ®nancieÁres internationales, de
l'alleÁgement de la dette et des creÂdits aÁ l'exportation
concessionnels of®ciels. Le ministeÁre de l'InteÂrieur
administre l'aide aux reÂfugieÂs sur le territoire autrichien,
le ministeÁre des Sciences et de la Recherche s'occupe
d'une partie du programme de bourses, et le ministeÁre de
l'Agriculture geÁre l'aide alimentaire, les contributions aÁ
la FAO, etc. (CAD, 1996).

Bien que le ComiteÂ d'Aide au deÂveloppement de
l'OCDE (CAD, 1996) ait recommandeÂ une augmenta-
tion du personnel, le DCD a eÂteÂ obligeÂ de reÂduire le
nombre de ses collaborateurs depuis quelques anneÂes.
Tous ses speÂcialistes de secteurs, y compris le conseiller aÁ
l'environnement, sont deÂsormais recruteÂs au niveau
d'universiteÂs, de cabinets conseil et d'ONG, et un
systeÁme semblable est envisageÂ pour les speÂcialistes
reÂgionaux ou nationaux. La concentration de l'aide sur
un petit nombre de pays prioritaires (voir la section
4.1.2) s'est accompagneÂe de la creÂation de bureaux
reÂgionaux dans chacun de ces pays, qui jouent un roÃ le
accru dans le deÂveloppement des programmes natio-
naux, reÂgionaux et sectoriels (BMaA, 1995). Dans
certains cas, les bureaux reÂgionaux sont pourvus en
personnel par le DCD ou l'ambassade, tandis que dans
d'autres, le personnel est fourni par les ONG dans le
cadre d'une initiative unique qui donne au personnel des
ONG le statut de consultant aupreÁs du ministeÁre (CAD,
1996).

3.2 Coopëration bilatërale et ONG
L'Autriche ne fait pas appel aÁ un organisme of®ciel pour
mettre en úuvre son programme bilateÂral, qui ne
repreÂsentait que 12,6 % de l'aide totale en 1995 (soit 1
milliard de schillings) (Pilz, 1996). Par contre, le DCD
s'appuie sur de nombreux organismes beÂneÂvoles, sur des
socieÂteÂs priveÂes ou nationaliseÂes, sur des cabinets conseil,
sur des organisations internationales, etc. En 1994, 74
organismes se chargeÁrent de la mise en úuvre (Figure 2).

Provinces fédérales, autorités locales et
chambre économique fédérale (7 %)

Autres ministères (9 %)

Science et
recherche (16 %)

Intérieur (14 %)

Finances (41 %)

Département de la coopération
au développement (13 %))

Figure 1 : Part des divers ministe© res dans l'aide au
dëveloppement autrichienne : moyenne
1993/94

(Source : CAD, 1996)

Autres (1,6 %)
Universités (1,7 %)

ONG internationales (3,2 %)
Ministères autrichiens (5,2 %)

Organisations
internationales

(8,5 %)

Sociétés
autrichiennes

(22,4 %)
ONG autrichiennes

(57,4 %)

Figure 2 : Mise en Ýuvre des projets et programmes
d'aide administrës par le DCD, 1994

(Source : CAD, 1996)
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On consideÁre que les ONG sont particulieÁrement
ef®caces quand il s'agit d'atteindre les secteurs les plus
pauvres de la population, meÃme dans les pays ouÁ il n'est
pas possible de collaborer directement avec les gouver-
nements. Elles jouent aussi un roÃ le treÁs important en ce
qu'elles sensibilisent le public autrichien aux conditions
des pays en deÂveloppement et augmentent le soutien de
celui-ci pour les activiteÂs de coopeÂration au deÂveloppe-
ment (Pilz, 1996). Ainsi, dans certains pays prioritaires
(par ex. le SeÂneÂgal ou le Kenya) le soutien est
exclusivement fourni aÁ des projets co®nanceÂs avec des
ONG. Par contre, dans d'autres comme le Bhoutan, le
faible niveau d'engagement des ONG autrichiennes fait
que tous les projets sont mis en úuvre par le biais de
cabinets conseil (BMaA, 1995). En reÁgle geÂneÂrale, les
cabinets conseil jouent un roÃ le plus important dans la
reÂalisation des projets necessitant un savoir-faire tech-
nique particulier (Pilz, 1996).

Nombreuses sont les ONG autrichiennes qui dis-
posent de fonds propres treÁs restreints et comptent sur le
co®nancement de leurs projets par le gouvernement
(DAC, 1996). Pour eÃtre susceptibles d'eÃtre co®nanceÂs,
les projets doivent correspondre au programme triennal
de coopeÂration au deÂveloppement du gouvernement
(voir la section 4.1) et reÂpondre aux criteÁres suivants :

. reÂpondre aux besoins fondamentaux des plus
pauvres ;

. viser aÁ augmenter la capaciteÂ d'auto-assistance des
groupes cibles ;

. faire participer les groupes cibles aÁ la plani®cation
et aÁ la mise en úuvre des activiteÂs ;

. avoir des objectifs clairement deÂ®nis pouvant eÃtre
atteints dans des deÂlais speÂci®ques.

Le niveau de co®nancement peut atteindre 75 % du couÃ t
du projet pour les projets reÂaliseÂs dans un des pays
prioritaires de l'Autriche (voir la section 4.1.2) et 35 %
pour ceux des autres pays, la contribution maximale du
ministeÁre eÂtant ®xeÂe aÁ 1 million de schillings par anneÂe et
par projet. Les deÂcisions concernant le co®nancement
sont prises deux fois par an par un ComiteÂ de
programme baseÂ au ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres
(BMaA, n.d.a).

La collaboration avec les ONG exige un dialogue
permanent et approfondi a®n de trouver un compromis
entre le deÂsir des ONG de prendre leurs deÂcisions de
manieÁre indeÂpendante et la responsabiliteÂ incombant au
ministeÁre de mettre en úuvre la politique de deÂveloppe-
ment globale (Pilz, 1996). Cette tension est eÂvidente
quand on sait que le gouvernement souhaite concentrer
les projets dans des pays et secteurs particuliers alors que
les projets des ONG ont tendance aÁ eÃtre modestes et
eÂparpilleÂs aÁ travers le monde (BMaA, 1995).

Le gouvernement contribue aÁ concurrence d'environ
70 % du couÃ t de l'envoi de beÂneÂvoles par le biais du
Service de deÂveloppement autrichien. En 1994, 140
beÂneÂvoles travaillaient dans neuf pays, notamment
l'Ouganda, le Zimbabwe, l'Equateur, le Nicaragua et
la Papouasie Nouvelle GuineÂe. Les principaux secteurs
de beÂneÂvolat sont la technologie, l'artisanat, le
commerce et la santeÂ (BKA, 1994).

3.3 Coopërationmultilatërale
L'entreÂe de l'Autriche dans l'Union europeÂenne en 1995
renversa la tendance au deÂclin de la coopeÂration

multilateÂrale (CAD, 1996). La contribution de l'Autriche
au budget de deÂveloppement de l'UE eÂtait de 850
millions de schillings in 1995 et, aÁ partir de 1998, des
contributions suppleÂmentaires d'environ 4,5 milliards
de schillings sur une peÂriode de cinq ans seront requises
pour le Fonds europeÂen de deÂveloppement. Au lieu de
pro®ter de l'occasion pour reÂduire sa propre aide au
deÂveloppement bilateÂrale, l'Autriche consideÁre l'aide de
l'UE comme compleÂmentaire par rapport aÁ la sienne.
Elle reconnaõÃt en particulier qu'un bon programme
d'assistance bilateÂrale lui permettra d'avoir plus de poids
dans l'eÂtablissement des politiques de deÂveloppement de
l'UE (Pilz, 1996).

L'Autriche contribue relativement peu aux diverses
organisations des Nations unies, aÁ l'exception de
l'Organisation des Nations unies pour le deÂveloppement
industriel situeÂe aÁ Vienne (BMaA, 1996).

4. POLITIQUES DE
DEè VELOPPEMENT DE LA
FORESTERIE TROPICALE

4.1 Politiques gënërales de coopëration au
dëveloppement

La leÂgislation gouvernant l'aide au deÂveloppement
remonte aÁ 1974, et malgreÂ plusieurs tentatives, elle
n'a pas encore eÂteÂ modi®eÂe (CAD, 1996). La coopeÂra-
tion au deÂveloppement est consideÂreÂ comme faisant
partie inteÂgrante de la politique eÂtrangeÁre de l'Autriche
et, loin d'eÃtre neutre, elle est censeÂe contribuer aÁ
promouvoir la paix et la bonne gestion des affaires
publiques, et aÁ reÂduire la discrimination (Pilz, 1996).
Les orientations de la politique d'aide du pays sont
deÂcrites dans le `̀ Programme triennal de l'aide au
deÂveloppement autrichienne'' mis aÁ jour chaque anneÂe.
Toutefois, le programme triennal couvre avant tout les
activiteÂs dont est responsable le DCD et qui repreÂsen-
tent en moyenne moins de 15 % de l'aide of®cielle
totale. Toute initiative prise par le DCD pour ameÂliorer
la qualiteÂ ou l'orientation de l'aide peut donc eÃtre
eÂclipseÂe par les activiteÂs effectueÂes dans d'autres parties
du programme. Il n'existe pas de strateÂgie de
deÂveloppement couvrant la totaliteÂ des activiteÂs d'aide
(DAC, 1996).

4.1.1 Volume de financement
Le public soutient eÂnormeÂment la coopeÂration au
deÂveloppement, mais il s'imagine geÂneÂralement que
l'Autriche consacre beaucoup plus aÁ ce domaine qu'elle
ne le fait en reÂaliteÂ (Pilz, 1996). En 1994, l'Autriche a
consacreÂ 7,5 milliards de schillings aÁ son aide of®cielle,
aÁ savoir 0,33 % de son PNB, par rapport aÁ seulement
3,7 milliards en 1989 (BMaA, n.d. b). En ce qui
concerne le pourcentage du PNB, l'aide de l'Autriche
¯uctue depuis quelques anneÂes (Figure 3). Cette
¯uctuation s'explique surtout par le fait que la plupart
des fonds ne sont pas controÃ leÂs par le DCD et qu'ils
peuvent fortement varier d'une anneÂe aÁ l'autre. Ils
comprennent notamment les deÂpenses occasionneÂes par
les reÂfugieÂs sur le territoire autrichien, les couÃ ts imputeÂs
de l'enseignement (c.a.d. les couÃ ts estimeÂs de la gratuiteÂ
des frais d'enseignement des eÂtudiants venant de pays
en deÂveloppement) et les creÂdits concessionnels of®ciels
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aÁ l'exportation1, qui ensemble repreÂsentent preÁs de la
moitieÂ du programme d'aide (55 % en 1994). Le CAD a
critiqueÂ la classi®cation de ces couÃ ts dans l'aide
of®cielle, leur importance sur le deÂveloppement n'eÂtant
pas toujours claire et les avantages ne se concentrant
pas sur les pays ou secteurs prioritaires de l'Autriche
(DAC, 1996).

Les modestes ressources du DCD sont constitueÂes,
aux deux tiers, d'attributions budgeÂtaires fermes et,
pour un tiers, d'un budget suppleÂmentaire qui peut
prendre beaucoup de temps aÁ neÂgocier et qui, en 1995,
ne fut deÂbloqueÂ qu'au dernier trimestre, ce qui provoqua
des incertitudes et des retards dans le ®nancement des
ONG. Le fait que les budgets du gouvernement ne
peuvent eÃtre engageÂs que pour une anneÂe aÁ la fois
constitue un veÂritable casse-teÃte pour les ONG qui
essaient de plani®er le ®nancement de projets aÁ plus long
terme (DAC, 1996).

Le volume de l'aide au deÂveloppement autrichienne
doit eÃtre envisageÂ dans le contexte de son soutien
geÂneÂreux aux eÂconomies en transition d'Europe de l'Est
et Centrale. En 1993, celui-ci repreÂsentait 0,22 % du
PNB, la plus haute proportion de l'OCDE (BMaA,
1995). L'Autriche souhaite eÂgalement favoriser l'alleÁge-
ment de la dette au niveau international et elle a annonceÂ
des suppressions de dettes de 1 milliard de schillings en
1995 (BMaA, 1996).

Depuis 1993, la totaliteÂ de l'aide technique bilateÂrale
s'est effectueÂe sous forme de subventions plutoÃ t que de
preÃts (Pilz, 1996). Cependant, la majeure partie de l'aide
autrichienne est conditionnelle. Pour des raisons eÂvi-
dentes, les creÂdits concessionnels aÁ l'exportation, les
couÃ ts imputeÂs de l'enseignement et l'aide aux reÂfugieÂs
sont conditionnels. De plus, la plupart de l'aide

administreÂe par le DCD est eÂgalement conditionnelle
puisqu'elle est mise en úuvre par des ONG autrichien-
nes, des socieÂteÂs et des cabinets conseil (CAD, 1996).

4.1.2 Choix des rëgions
L'aide autrichienne consistait autrefois en une seÂrie de
projets individuels choisis sur la base de contacts
personnels et de consideÂrations politiques (Pilz, 1996).
Certains pays ont toujours eu une forte preÂsence
autrichienne, comme le Nicaragua, qui beÂneÂ®cia d'une
vaste gamme d'activiteÂs mises en úuvre par des groupes
de solidariteÂ, des eÂglises et des ONG porteÂs par
l'immense vague de compassion publique neÂe de
l'effondrement de la dictature de Somosa (Pilz, 1996).
D'autres pays par contre ne beÂneÂ®ciaient que d'un ou
deux projets qui deÂpendaient des inteÂreÃts des ONG
d'exeÂcution.

EÂ tant donneÂ l'ampleur du programme d'aide, l'admi-
nistration reconnaõÃt deÂsormais qu'une contribution
vraiment signi®cative passe par la concentration geÂo-
graphique et sectorielle des activiteÂs (DAC, 1996). Il y a
donc une transition continue allant vers une approche
axeÂe sur le pays beÂneÂ®ciaire, les initiatives se concentrant
sur cinq reÂgions cleÂs dans lesquelles 8 pays prioritaires
(en italiques ci-dessous) et 11 pays `̀ de coopeÂration'' ont
eÂteÂ choisis.

AmeÂrique centrale : Nicaragua, Costa Rica,
Salvador et Guatemala ;

Sahel : Burkina Faso, Cap Vert et
SeÂneÂgal ;

Afrique de l'Est : EÂ thiopie, Rwanda2, Ouganda,
Burundi, Kenya et Tanzanie ;

Afrique australe : Mozambique, Namibie et
Zimbabwe ;

Himalaya/Hindukush : Bhoutan, NeÂpal et Pakistan.

Pour eÃtre seÂlectionneÂ pour la coopeÂration, un pays
doit remplir un certain nombre de criteÁres :

. Souffrir de la pauvreteÂ.

. Etre situeÂ dans une des cinq reÂgions cleÂs.

. Faire l'objet d'une expeÂrience de coopeÂration au
deÂveloppement aÁ plus long terme avec l'Autriche.

. Disposer de conditions de seÂcuriteÂ et d'une infra-
structure logistique susceptibles de concourir aÁ une
collaboration reÂussie.

. Disposer de structures ou institutions locales capa-
bles d'exeÂcuter des projets (BMaA, 1995 ; CAD,
1996).

Des criteÁres suppleÂmentaires s'appliquent aux pays
`̀ prioritaires'' :

. DeÂveloppement d'un programme de coopeÂration
complet baseÂ sur une analyse sectorielle deÂtailleÂe.

. Longue expeÂrience de coopeÂration avec l'Autriche
dans plusieurs secteurs.

. Efforts evidents du gouvernement du pays visant aÁ
proteÂger les droits de l'homme, soutenir la deÂmo-
cratisation et promouvoir un usage attentif des
ressources naturelles.
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Figure 3 : Dëcaissements de l'aide officielle
autrichienne en tant que pourcentage du
PNB, 1983^94

(Source : CAD, 1996)

1. Ce programme fournit des creÂdits aÁ l'exportation subventionneÂs
aux pays en deÂveloppement. Ce sont les exportateurs autrichiens
qui sont aÁ l'origine des creÂdits et les demandes sont eÂvalueÂes par
un comiteÂ interministeÂriel qui comprend un repreÂsentant du
DCD qui peut s'abstenir d'approuver un creÂdit s'il consideÁre que
celui-ci n'est pas suf®samment axeÂ sur le deÂveloppement (CAD,
1996).

2. Le Rwanda eÂtait au deÂpart consideÂreÂ comme pays priotaire mais
toute aide autre que les secours fut suspendue en 1994 (BMaA,
1995).
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. Dialogue reÂgulier sur la politique de deÂveloppe-
ment, eÂtayeÂ par des structures locales approprieÂes.

. DegreÂ eÂleveÂ de compatibiliteÂ entre le pays beÂneÂ®-
ciaire et la politique de deÂveloppement autrichienne
(BMaM, 1995 ; DAC, 1996).

On espeÁrait qu'avant la ®n 1997, un programme de pays
aurait eÂteÂ eÂlaboreÂ pour chacun des pays prioritaires ainsi
que pour les 11 autres pays de coopeÂration. Ces
programmes seront eÂlaboreÂs en discutant avec les
gouvernements partenaires, les ONG, les experts tech-
niques du Nord et du Sud et autres bailleurs de fonds, et
ils constitueront les lignes directrices pour le deÂveloppe-
ment de la coopeÂration entre l'Autriche et le pays
partenaire (Pilz, 1996). De plus en plus, les programmes
de pays seront eÂlaboreÂs et coordonneÂs par les bureaux
reÂgionaux, qui sont eÂgalement responsables de la
preÂparation, de l'exeÂcution et de la supervision des
diffeÂrents projets (CAD, 1996). Les programmes de pays
s'accompagnent de programmes de coopeÂration indica-
tifs triennals, de programmes sectoriels speÂci®ques au
pays destineÂs aÁ guider le contenu theÂmatique d'activiteÂs
donneÂes, et de programmes annuels d'activiteÂs (BMaA,
1996).

En termes budgeÂtaires, l'intention est d'atteindre des
budgets d'aide annuels de l'ordre de 40 aÁ 80 millions de
schillings pour les pays prioritaires et de l'ordre de 20
millions de schillings pour les pays de coopeÂration entre
1996 et 1999 (BMaA, 1996). Lorsque les projets
actuellement en cours seront termineÂs, les seuls projets
aÁ eÃtre ®nanceÂs dans les pays non prioritaires seront ceux
®nanceÂs par le biais de meÂcanismes de co®nancement
avec des ONG et autres organisations (BMaA, 1996).

La tendance aÁ la concentration a deÂjaÁ eu un impact
marqueÂ : la proportion de l'aide bilateÂrale consacreÂe aux
reÂgions et pays cleÂs est passeÂe de 24 % seulement en
1991 aÁ 61 % en 1994 (BMaA, 1995), et devrait atteindre
70 % d'ici aÁ 1999 (BMaA, 1996). Toutefois, compte
tenu de la proportion limiteÂe de fonds d'aide aÁ la
disposition du DCD, sa propre concentration de fonds
sur un petit nombre de pays aura peu d'impact sur la
reÂpartition geÂneÂrale de l'aide autrichienne qui reste treÁs
vaste (DAC, 1996).

4.1.3 Rëpartition sectorielle
Le programme triennal autrichien de coopeÂration au
deÂveloppement indique que `̀ les politiques de deÂveloppe-
ment de l'Autriche visent aÁ promouvoir une croissance
eÂconomique durable qui reÂduise directement la pauvreteÂ,
reÂponde aux besoins fondamentaux d'une population en
expansion, construise des eÂconomies politiques viables
et eÂtablisse la capaciteÂ neÂcessaire pour une participation
positive aÁ l'eÂconomie mondiale'' (Pilz, 1996). Dans le
cadre de ces objectifs mondiaux, l'Autriche apporte son
concours en particulier dans les domaines dans lesquels
elle posseÁde un certain avantage, une longue expeÂrience
et des organismes d'exeÂcution approprieÂs (CAD, 1996).
Ces domaines sont la formation professionnelle, la
meÂdecine de base, l'approvisionnement en eau, la
promotion de la deÂmocratie, les transports, l'eÂnergie, le
deÂveloppement rural, la foresterie, l'extraction minieÁre,
la promotion des petites entreprises et le tourisme (Pilz,
1996). Pour la plupart de ces secteurs, il existe deÂjaÁ des
documents de politique ou ils sont en preÂparation
(BMaA, 1996). Le deÂveloppement de l'eÂgaliteÂ des sexes

est consideÂreÂ comme un important theÁme global (Pilz,
1996).

Pour chaque reÂgion cleÂ et pays prioritaire, les secteurs
preÂsentant un inteÂreÃt particulier ont eÂteÂ mis en eÂvidence.
AÁ plus long terme, il est preÂvu de concentrer l'eÂtendue
theÂmatique des projets aÁ quatre secteurs dans les pays
prioritaires et aÁ deux dans les pays de coopeÂration
(BMaA, 1996). La foresterie n'est un secteur prioritaire
dans aucune des reÂgions, mais elle est consideÂreÂe comme
importante au Bhoutan et au Pakistan. Dans les autres
pays, les activiteÂs de foresterie sont des composantes de
projets d'autres secteurs (par ex. le deÂveloppement rural
au Burkina Faso ou la production agricole au Nicara-
gua) (BMaA, 1995).

4.2 Coopëration dans le secteur de la
foresterie tropicale

L'Autriche ne posseÁde pas de politique of®cielle concer-
nant l'aide dans le secteur de la foresterie tropicale.
Jusqu'en 1992, le volume de ®nancement consacreÂ
speÂci®quement aÁ des projets lieÂs aÁ la foresterie eÂtait
relativement modeste, aÁ environ 6,7 millions de schil-
lings en 1991 et 1992, soit 0,1 % de l'aide totale ou
0,15 % de l'aide bilateÂrale (BKA, n.d.). Ce chiffre
deÂcupla brusquement quand, lors de la ConfeÂrence des
Nations unies pour l'environnement et le deÂveloppement
(CNUED) en 1992, le gouvernement autrichien annoncËa
un programme triennal speÂcial (1993±5) de 200 millions
de schillings (18 millions de dollars) destineÂ aÁ soutenir la
conservation de la foreÃt tropicale humide dans les pays
en deÂveloppement (Pilz, 1996).

L'Initiative pour la foreÃt tropicale humide (voir la
section 5) reÂsultait en partie de la preÂoccupation du
public autrichien face aÁ l'eÂtat des foreÃts tropicales. En
1990, le Parlement autrichien avait deÂjaÁ pris une
reÂsolution visant aÁ interdire l'importation de bois
tropical provenant de pays ne pratiquant pas une gestion
durable des foreÃts. Les importateurs autrichiens accep-
teÁrent volontairement de ne pas faire entrer ce bois, mais
suite aux reÂactions critiques de certains pays produc-
teurs, une nouvelle loi fut adopteÂe en 1993, qui
eÂtablissait une marque de qualiteÂ volontaire pour le
bois provenant de foreÃts tropicales, tempeÂreÂes et
boreÂales geÂreÂes de facËon durable (CAD, 1996). Un
Conseil consultatif preÂsideÂ par le ministeÁre feÂdeÂral de
l'Environnement et comprenant des repreÂsentants d'or-
ganisations gouvernementales, de l'industrie du bois, des
ONG environnementales et des organisations en parte-
nariat eÂconomique a eÂteÂ mis en place pour organiser le
programme d'eÂtiquetage.

4.2.1 Coopërationmultilatërale enmatie© re de
foresterie

Le ministeÁre autrichien de l'Agriculture et des ForeÃts a
apporteÂ son concours au Programme d'action forestier
tropical de la FAO. Il fournit eÂgalement des fonds au
Groupe consultatif sur la Recherche agricole internatio-
nale (16,5 millions de schillings en 1996), dans le cadre
duquel l'Autriche attache une importance particulieÁre au
Centre pour la recherche forestieÁre internationale et au
Centre international pour la recherche en agroforesterie
(BMaA, 1996). Le BMLF soutient et l'Union interna-
tionale des instituts de recherches forestieÁres, dont il est
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un des trois membres fondateurs, et son Programme
speÂcial pour les pays en deÂveloppement, auquel il
procure un secreÂtariat situeÂ aÁ l'Institut feÂdeÂral viennois
de recherche forestieÁre. De plus, le BMLF contribue aÁ
l'aide aÁ la foresterie en deÂtachant du personnel dans le
cadre de projets de deÂveloppement.

En eÂtroite collaboration avec la FAO, les centres
autrichiens de formation aÁ la foresterie ont organiseÂ des
cours pour les forestiers de pays en deÂveloppement, qui
privileÂgient la technologie forestieÁre et beÂneÂ®cient tout
particulieÁrement de l'expeÂrience de l'Autriche en matieÁre
de meÂthodes de coupes eÂcologiques sur terrain escarpeÂ.
L'Autriche a eÂgalement fourni une formation aÁ la
stabilisation technique et biologique de l'eÂrosion des
sols et aÁ la preÂvention des avalanches dans les zones
montagneuses, ainsi qu'aÁ l'eÂtablissement de cartes de
risques selon les meÂthodes du Service autrichien pour le
controÃ le des torrents et des avalanches.

L'Autriche a fait une contribution relativement
importante de 400 millions de schillings aÁ la phase
pilote (1991±3) du Fonds pour l'environnement mondial
(CAD, 1996). Pour la peÂriode 1994±7, sa contribution
repreÂsentait 1 % des 2 milliards de dollars engageÂs
(BMaA, 1996).

5. REè PARTITION THEè MATIQUE ET
REè GIONALE DES PROJETS DE
FORESTERIE

Lorsque l'Initiative pour la foreÃt tropicale humide fut
annonceÂe par le Chancelier en 1992, l'Autriche posseÂ-
dait une expeÂrience relativement limiteÂe dans le domaine
des projets de foresterie tropicale, et la manieÁre dont ces
fonds suppleÂmentaires seraient deÂpenseÂs ne fut pas
immeÂdiatement preÂciseÂe. Sur l'initiative du Conseiller aÁ
l'environnement du DCD, toute une seÂrie de discussions
informelles furent organiseÂes avec toutes les personnes
d'Autriche s'inteÂressant aux foreÃts tropicales. Cette
initiative deÂboucha sur la deÂ®nition d'un certain nombre
de criteÁres positifs et neÂgatifs permettant de choisir les
projets susceptibles d'eÃtre ®nanceÂs dans le cadre de
l'Initiative pour la foreÃt tropicale humide.

Dans l'ensemble, la seÂlection fut in¯uenceÂe par un
souci de stabiliteÂ politique et eÂcologique mondiale et la

reconnaissance du fait que la conservation des foreÃts
tropicales est tributaire de l'ameÂlioration de conditions
socio-eÂconomiques cleÂs dans les pays concerneÂs. L'at-
tribution de fonds eÂtait toujours conditionneÂe aÁ un
respect total pour les peuples indigeÁnes vivant dans la
zone forestieÁre. Cette exigence se fondait sur la convic-
tion que la preÂservation de l'espace vital et des droits
traditionnels indigeÁnes peuvent constituer un facteur
important dans une conservation reÂussie de la foreÃt. Par
conseÂquent, un tiers environ du budget eÂtait consacreÂ
aux activiteÂs concernant les peuples indigeÁnes, comme la
deÂmarcation des terres, l'aide judiciaire, les produits
forestiers non ligneux, la reÂhabilitation de l'agroforeste-
rie traditionnelle et le soutien aux petites entreprises
forestieÁres aÁ base communautaire. Les fonds restants
servirent aÁ soutenir l'utilisation durable des terres et des
foreÃts par les populations locales non indigeÁnes, en
eÂvitant soigneusement les projets susceptibles de creÂer
des frictions entre peuples locaux indigeÁnes et non
indigeÁnes (BMaA, 1995).

Un autre criteÁre de seÂlection fut la deÂcision de soutenir
les activiteÂs de foresterie effectueÂes par les populations
locales et non par de grosses socieÂteÂs ± qu'il s'agisse
d'activiteÂs de subsistance, ou d'entreprises familiales ou
communautaires aÁ but lucratif. L'agriculture durable
dans les zones forestieÁres tampons, le deÂveloppement de
l'eÂcotourisme dans les zones forestieÁres, la reÂhabilitation
aÁ petite eÂchelle des villages dans les zones deÂgradeÂes et
l'extraction durable du bois aÁ petite eÂchelle par la
population locale beÂneÂ®cieÁrent eÂgalement d'un soutien
(BMaA, 1995). Les projets d'abattage industriel aÁ
grande eÂchelle furent eÂcarteÂs, le budget disponible
paraissant insuf®sant pour aborder ce domaine de
manieÁre ef®cace. Toutefois, de manieÁre aÁ reconnaõÃtre
l'importance de ce domaine, des fonds furent octroyeÂs
pour le travail de certi®cation du bois du Forest
Stewardship Council (FSC) (WeingaÈrtner, Conseiller aÁ
l'environnement du DCD, entretien, 1996).

En ce qui concerne la mise en úuvre, il fut deÂcideÂ que
le deÂsir `̀ de proprieÂteÂ'' des projets, du public et des
politiques autrichiens, eÂtait tel que les activiteÂs multi-
lateÂrales eÂtaient aÁ exclure. Tous les projets furent donc
exeÂcuteÂs par des ONG parce que (i) c'eÂtait en partie
graÃce aÁ elles que l'Initiative speÂciale pour la foreÃt avait
eÂteÂ annonceÂe et que (ii) elles eÂtaient les seules aÁ posseÂder
les relations neÂcessaires pour mettre en úuvre les
activiteÂs dans les deÂlais treÁs courts qui suivirent la
deÂclaration. Les projets seÂlectionneÂs devaient aussi avoir
une dureÂe limiteÂe, la preÂfeÂrence eÂtant donneÂe aÁ ceux qui
deÂclenchaient des activiteÂs durables, comblaient les
eÂcarts de ®nancement ou montraient des reÂsultats
susceptibles d'attirer des ®nancements aÁ plus long terme
(WeingaÈrtner, entretien, 1996). Au total, 36 projets
furent ®nanceÂs, dont la plupart sont aujourd'hui
termineÂs. Compte tenu du fait que la plupart des projets
touchaient plusieurs domaines voisins, leur reÂpartition
par theÁme est indiqueÂe dans le Figure 4.

La reÂpartition geÂographique eÂtait vaste, les 36 projets
eÂtant disseÂmineÂs sur 15 pays. La grande majoriteÂ d'entre
eux (22) se trouvaient en AmeÂrique latine dont 11 au
BreÂsil. Huit se trouvaient en Afrique, cinq en Asie et un
(soutien au FSC) eÂtait de nature mondiale. Comme
pratiquement aucun projet n'eÂtait situeÂ dans les pays
prioritaires de l'Autriche, treÁs peu ont fait l'objet d'un
suivi depuis leur acheÁvement. En dehors de l'Initiative

Foresterie industrielle (3 %)

Foresterie communautaire
(8 %)

Ecotourisme (14 %)

Réhabilitation
écologique

(17 %)

Démarcation, titres de propriété
et droits d'accès (22 %)

Agroforesterie
traditionnelle

(8 %)

Produits forestiers
non ligneux (28 %)

Figure 4 : Rëpartition thëmatique des projets de
l'Initiative pour la foreª t tropicale humide

(Source : Anon, n.d.)
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pour la foreÃt tropicale humide, treÁs peu de projets
s'occupent exclusivement de foresterie. Mais deux
projets anteÂrieurs aÁ la confeÂrence de la CNUED se
poursuivent encore aujourd'hui : l'un se trouve au
Bhoutan (voir encadreÂ 2) et l'autre au Nicaragua
(concernant la foreÃt et le deÂveloppement de la zone
tampon du Rio San Juan preÁs de San Carlos).

6. RECHERCHE ET FORMATION
Les responsables autrichiens de la foresterie sont treÁs
conscients des deÂ®s poseÂs par la gestion durable des
foreÃts. Ils connaissent donc l'importance d'une bonne
formation professionnelle et technique dans ce domaine.
Ainsi, toutes les exploitations forestieÁres de plus de 500
ha sont obligeÂes d'employer un forestier reconnu par
l'EÂ tat. Ces forestiers ont soit accompli cinq anneÂes
d'eÂtude dans un colleÁge forestier (aÁ Bruck/Mur ou
Gainfarn) suivies de deux anneÂes de formation en
exploitation, soit ils posseÁdent un diploÃme d'eÂtudes
supeÂrieures (cinq ans) de l'UniversiteÂ agricole de Vienne,
suivi de trois ans de formation en exploitation. Un cours
de formation professionnelle d'un an pour les gardes
forestiers est proposeÂ par l'eÂcole de foresterie de
Waidhofen/Ybbs (BMLF, 1995b). De plus, les centres
de formation feÂdeÂraux et nationaux offrent une vaste
gamme de formations destineÂes aux petits exploitants
et aux ouvriers forestiers, pour leur permettre d'ameÂ-
liorer divers aspects de leur gestion forestieÁre (BMLF,
1995a).

La majeure partie de la recherche forestieÁre est
effectueÂe aÁ l'Institut feÂdeÂral de recherche forestieÁre et aÁ
la faculteÂ de foresterie de l'UniversiteÂ agricole de Vienne.
AÁ l'heure actuelle, les prioriteÂs en matieÁre de recherche
concernent l'eÂtat des foreÃts et mettent l'accent sur les
effets de la pollution atmospheÂrique et les meÂthodes
permettant d'ameÂliorer la vitaliteÂ et la stabiliteÂ eÂcolo-
gique des foreÃts (BMLF, 1995a). D'autres projets de
recherche visent aÁ fournir le fondement scienti®que pour
le deÂveloppement de systeÁmes aÁ base communautaire
a®n de compenser les exploitants forestiers lorsqu'ils
effectuent aÁ perte les taÃches consideÂreÂes comme essen-
tielles pour assurer la conservation aÁ long terme de la
fonction d'utiliteÂ publique de la foreÃt. La recherche
concernant la foresterie tropicale est effectueÂe dans un
certain nombre d'instituts, le noyau national pour le
ReÂseau europeÂen de recherche sur la foreÃt tropicale eÂtant
situeÂ aÁ l'UniversiteÂ agricole de Vienne.

7. LA GESTION DU CYCLE DE
PROJET

L'Autriche ne posseÁde pas encore de norme of®cielle
pour la gestion du cycle de projet. Nombre des ONG
responsables de la mise en úuvre n'ont pas l'habitude
d'utiliser des instruments de plani®cation comme la
gestion du cycle de projet ou les cadres logiques. Les
eÂvaluations des programmes des ONG sont eÂgalement
rares et la plupart viennent de l'uniteÂ d'eÂvaluation du
DCD (CAD, 1996). Par le passeÂ, il n'existait pas de
distinction entre l'exeÂcution de projets of®ciels ou de
projets des ONG. Bien que la plupart des projets soient
proposeÂs par des ONG au DCD aÁ des ®ns de
co®nancement, il arrive que le DCD preÂpare ses propres

projets et demande aÁ des ONG approprieÂes de les mettre
en úuvre. Il n'existe toutefois pas de directives claires
sur la manieÁre dont le DCD doit choisir l'organisme
d'exeÂcution ni sur la facËon dont il doit choisir entre
plusieurs propositions d'ONG (CAD, 1996). Que les
projets soient mis en úuvre par les ONG ou par le DCD,
les phases d'exeÂcution sont treÁs similaires.

La plupart des bureaux reÂgionaux eÂtant deÂsormais en
place dans tous les pays prioritaires de l'Autriche, une
bonne partie de la gestion du cycle de projet devrait eÃtre
deÂcentraliseÂe dans les anneÂes aÁ venir (BMaA, 1996). La
plupart des projets doivent deÂsormais obligatoirement
inclure une eÂtude de l'impact sur l'environnement (Pilz,
1996). De meÃme, on s'efforce d'eÂvaluer l'impact et
l'importance de tous les projets en ce qui concerne les
femmes (BMaA, 1995).

8. BILANS ET PROFILS DE PROJETS
Le Service d'eÂvaluation, d'inspection et de controÃ le des
projets a eÂteÂ creÂeÂ au sein du DCD en 1989. Le manque de
personnel et de ressources fait que ce service joue plutoÃ t
le roÃ le d'un bureau d'audit et qu'il n'eÂvalue pas les
instruments ou projets/programmes de deÂveloppement.
Il n'est d'ailleurs responsable que des activiteÂs effectueÂes
par le DCD. Il n'y a donc pas eu d'eÂvaluation des creÂdits
d'exportation concessionnels, de l'aide multilateÂrale ou
de l'aide aux reÂfugieÂs sur le sol autrichien. Jusqu'aÁ
preÂsent, la plupart des eÂvaluations ont eÂteÂ lieÂes aÁ des
projets, bien qu'on s'efforce actuellement d'eÂvaluer des
programmes et institutions de pays (CAD, 1996).

Les eÂvaluations ont pour but de deÂterminer la
pertinence, l'ef®caciteÂ, l'impact et la durabiliteÂ des
projets et programmes. Le programme annuel d'eÂvalua-
tions est preÂvu en tenant compte des criteÁres suivants :

. EÂ valuer et soutenir le travail strateÂgique du DCD,
notamment en matieÁre de deÂveloppement des
programmes, de deÂcentralisation et de sous-trai-
tance.

. Promouvoir le deÂveloppement de normes de qualiteÂ
uniformes.

. EÂ valuer progressivement tous les aspects essentiels
de la coopeÂration au deÂveloppement autrichienne ±
secteurs, reÂgions, et type et introduction d'activiteÂs.

. Faire une place plus grande aux eÂvaluations de
programmes et aux theÁmes globaux (BMaA, 1996).

Bien qu'il n'y ait encore eu aucune eÂvaluation of®cielle
des projets ®nanceÂs dans le cadre de l'Initiative pour la
foreÃt tropicale humide de l'Autriche, cette inteÂressante
expeÂrience a deÂjaÁ permis de tirer plusieurs lecËons
(WeingaÈrtner, entretien, 1996). En reÁgle geÂneÂrale, il
semble que les projets concernant les peuples indigeÁnes
aient eÂteÂ couronneÂs de succeÁs ± plusieurs zones ont eÂteÂ
deÂmarqueÂes et les projets ont aideÂ les populations locales
aÁ acceÂder aÁ des droits juridiques plus fermes. Par contre,
les nombreux projets concernant les produits forestiers
non ligneux n'ont pas reÂpondu aux attentes des ONG
d'exeÂcution. Cela s'explique en partie par le fait que les
marcheÂs existant pour ces produits eÂtaient deÂjaÁ pleine-
ment exploiteÂs et que de nouveaux marcheÂs eÂtaient
dif®ciles aÁ creÂer, et eÂgalement par le fait que beaucoup
preÂfeÂraient l'agriculture comme source de revenus. Les
deux projets d'eÂcotourisme ont permis de se rendre
compte qu'un eÂcotourisme reÂussi passe par une mise en
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place relativement longue d'activiteÂs socio-culturelles,
de manieÁre aÁ eÂviter la corruption et aÁ assurer l'adheÂsion
de toute la communauteÂ.

Dans l'ensemble, l'Initiative pour la foreÃt tropicale a
montreÂ une fois de plus que la qualiteÂ et la durabiliteÂ des
projets s'obtiennent le mieux dans le cadre d'une
coopeÂration avec les pays prioritaires, lorsque des
programmes aÁ plus long terme reÂpondent aux besoins
des populations et n'inteÁgrent des activiteÂs de foresterie
que lorsque cela se reÂveÁle neÂcessaire.

9. CONCLUSION
La foresterie tropicale ne joue pas un roÃ le treÁs important
dans le programme normal de coopeÂration au deÂvelop-
pement de l'Autriche. La peÂriode 1993±5 constitue une
exception, avec le ®nancement de 36 projets aÁ travers le
monde par une Initiative speÂciale pour la foreÃt tropicale
humide. La gamme de projets ®nanceÂs traduit l'engage-
ment de l'Autriche vis-aÁ-vis des droits des peuples
indigeÁnes et son deÂsir d'apporter son concours aÁ des
projets aÁ petite eÂchelle. L'expeÂrience tireÂe de l'initiative a
con®rmeÂ le bien fondeÂ de la tendance actuelle en matieÁre
d'aide au deÂveloppement autrichienne qui consiste aÁ

opter pour des calendriers aÁ plus long terme avec
certains pays choisis et dans quelques secteurs cleÂs. Par
conseÂquent, aÁ l'avenir, les projets de foresterie ne seront
®nanceÂs que s'ils reÂpondent aÁ des besoins sectoriels
speÂci®ques d'un pays prioritaire.

Il existe peut-eÃtre deux grands domaines dans lesquels
la foresterie autrichienne beÂneÂ®cie de compeÂtences
potentielles supeÂrieures. Le premier est le deÂveloppe-
ment de meÂthodes eÂcophiles d'extraction et d'utilisation
du bois aÁ petite eÂchelle sur terrain escarpeÂ, puisque 40 %
des propres foreÃts de production de l'Autriche sont
situeÂes sur des pentes de plus de 40 % (Siegel, n.d.). Le
second est le domaine de la leÂgislation et de la
plani®cation forestieÁres, qui s'appuie sur le systeÁme
sophistiqueÂ de foresterie inteÂgreÂe et d'ameÂnagement du
territoire en vigueur en Autriche.

L'expeÂrience de l'Autriche lors des premieÁres tentati-
ves de leÂgislation dans le domaine de la certi®cation du
bois dynamisa fortement les discussions internationales
et la recherche commune visant aÁ deÂ®nir les criteÁres et
indicateurs pour une gestion durable des foreÃts. L'entreÂe
reÂcente de l'Autriche dans l'UE lui fournira peut-eÃtre un
autre forum lui permettant d'avoir une in¯uence dans le
deÂbat international sur la foresterie.

Encadrë 1 : Brësil : diversifier les revenus des peuples
indige© nes

Le soutien apportë au Centre de recherche indien de Sa¬ o
Paulo illustre bien l'intëreª t portë aux peuples indige© nes par
l'Initiative pour la foreª t tropicale humide de l'Autriche. Le
Centre travaille directement avec des communautës
indiennes. Il les fait bënëficier de conseils et de son
expërience, et sensibilise le public brësilien et international
aux proble© mes des Indiens. Le Centre travaille notamment
avec la communautë Ashaninka qui vit sur le Rio Armoª nia et
cherche de nouvelles manie© res de sauvegarder ses moyens
d'existence. Autrefois, de nombreux Ashaninkas
travaillaient pour des sociëtës d'exploitation commerciale
du bois ^ une expërience peu enrichissante. Maintenant
qu'ils posse© dent des droits officiels sur leur territoire, ils
essaient de vivre de l'agriculture, ce qui n'est pas facile ëtant
donnë la distance qui les sëpare des plus proches marchës.
Par contre, ils commencent a© bien vendre des colliers
traditionnels qu'ils fabriquent a© partir de graines locales.

La cueillette de plantes pour l'extraction d'huiles
essentielles a© usage industriel reprësente une autre
possibilitë de revenus. Aé ce jour, 52 plantes ont ëtë testëes,
dont cinq sont dëja© utilisëes commercialement. Il s'agit d'un
projet complexe faisant intervenir la formation scientifique
de colle© gues indiens dans les universitës de Campinas et Sa¬ o
Paulo, et la cueillette de plantes (surtout celles aux graines
riches en huile) dans les villages des Ashaninkas, ce qui
nëcessite non seulement l'ëlaboration de techniques de
cueillette mais ëgalement de mëthodes de stockage et de
conservation. Et ce n'est que le commencement. Les phases
du traitement et de la commercialisation sont complexes et
nëcessiteront un dialogue permanent afin de s'assurer du
concours de tous les membres de la communautë.

(Pilz, 1996)

Encadrë 2 Bhoutan : la foresterie durable sur terrain
escarpë

C'est dans les denses foreª ts de conife© res de la rëgion
himalayenne du Bhoutan que se trouve un projet soutenu
par l'Autriche qui ëtudie depuis plusieurs annëes la
possibilitë de parvenir a© une exploitation durable du bois. Il
s'agit d'une collaboration entre le gouvernement du
Bhoutan, des experts de l'universitë d'agriculture de
Vienne, une sociëtë conseil autrichienne et une ONG
autrichienne. Situëes a© une altitude de 3.500 a© 4.000
me© tres, la foreª t appartient a© l'Eè tat mais les communautës
locales ont le droit d'exercer certaines activitës
traditionnelles comme le ramassage de bois de feu ou de
matëriaux de construction et le paª turage de leurs yaks. Le
sous-bois de rhododendrons et de bambous constitue un
environnement important pour un certain nombre
d'animaux rares comme le panda rouge et le tigre.

Le projet couvre 10.000 ha et deux villages. Les premiers
travaux ont consistë a© former le personnel local aux
techniques ëcophiles de construction des routes et a©
chercher des modes d'utilisation durable de l'apparente
richesse en bois de la rëgion ^ deux domaines qui profitent
de l'expërience intërieure de l'Autriche en matie© re de
gestion forestie© re en zone montagneuse et escarpëe. Des
recherches ont ëtë entreprises pour lutter contre le
champignon du sol qui affecte meª me les jeunes arbres,
endommage les racines et gaª te le bois. D'autres recherches
ont montrë que la rëgënëration est tributaire de la lumie© re
et qu'elle s'obtient en procëdant a© un ëlagage de la vouª te
plutoª t qu'en plantant. Certaines zones et couloirs ont ëtë
dësignës comme foreª t de protection afin de prëserver
l'habitat de la faune sauvage. La prochaine phase du projet
dëterminera si l'exploitationdurable dubois est possible, en
examinant non seulement les impëratifs techniques mais
ëgalement les aspects socio-ëconomiques, comme l'impact
de la vente de licences a© des exploitants de bois privës sur les
droits d'utilisation traditionnels.

(Pilz, 1996 : Stachel, entretien, 1996).
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